ARRÊTÉ 

DU  CONSEIL  SOUVERAIN 

DÉ  ROUSSILLON , 

èÉANT  A tERPlGNANi 

V 

ejoürd’hui  trois  Septembre  mil  fept  cent 
quatre-vingt-fept,  Ja  Cour  pénétrée  de  dpuleuràla 
vue  des  aties  d’autorité  qui  ont  enchaîné  ie  zèle  du 
Parlement  féant  à Paris,  & frappé  la  Nation  étonnée 
du  fpeétaele  affligeant  de  l’aniiiiadverfîon  d’un  Roi 
jufte  & bienfaifant. 

Confidérant  que  ces  ordres  du  pouvoir  abfolu 
contre  des  Magiftrats  dont  la  fidélité  & le  patriotifme 
ont  motivé  les  délibérations , & mérité  les  applau- 
difiemens  de  toute  la  France,  font  un  renverkment 
des  Loix  qui  alTurent  la  liberté  la  plus  entière  aux 
Miniftres  delaJuftice  chargés  d’éclairer  l’autorité 
& de  défendre  les  droits  de  la  Nationi  ’ 

Que  la  religion  du  ferment  & la  fidélité  que  les 
Cours  doivent  au  Seigneur  Roi , leur  impofent  le 
devoir  de  porter  la  vérité  aux  pieds  du  Trône , & de 
ne  jamais  placer  dans  le  dépôt  des  Loix  qui  leur  eft 
confié,- celles  qui  compromettent  la  ftabilité  des 
Loix  fondamentales  de  ion  Royaume. 

Que  la  confervation  inaltérable  du  droit  de  pro- 
priété eft  un  des  principaux  motifs  qui  ont  réuni  & 
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qui  maintiennent  les 

Loi  ptitnitive-eft  effenûellement  incompatible  avec 

le  pouvoir  illimité  d’enlever  une  partie  de  la  pro- 
priété , foit  en  nature,  foit  par  4es  impôts  : Que  - 

Ln  altération  détruiroit  la  ,6ft®eme  du  Gouverne- 

ment,  réduiroit  la  propidete  a une  polleihon  pre 
Caire,  & ne  laifferoit  plus  de  bornes  a la  depenfe, 
en  anéantiflant  celles  de  la  recette.  ^ ^ 

Que  ce  principe  des  fociétes  tient  encore  plus 
eir^tiellement  à la  conftitution  d un  Etat  Monar- 
chique, dont  la  nature  eft  d’être  gouverne  par  des 
Lobe  6xes  qui  règlent  l’exercice  de  la 
blique  & garantifTetit  au  Citoyen  la  liberté  & la 
propriété:  Que  par  l’effet  naturel  de  ces  droite  ina- 
fiénLles  & facrés  , les  fubfides  j;"' 

origine  , établis  en  France  que  par  la  delibeianon 
libre  du  Peuple:  que  nos  Annales  atteftent  que, 
pendant  une  longue  fuite  de  Cècles , nos  Rois 
ont  refpeaé  la  liberté,  nationale  : Que  les  Etats 
généraux  affemblés  en  1 9 3 » > f^'^^^nt  ce  que  Louis 
Hutin  avoit  déjà  confirmé  par  une  Loi  didee  par 
ks  Lets  de /on  Prédéceffeur  . arrêtèrent  en  pre- 
fcnee  de  Philippe  de  Valois  ,«  qu’on  ne  pouvo.t 
„ impofer  ni  lever  Taille  en  France  fur  le  Peuple , 

. même  en  cas  de  néceffité  ou  utilité,  que  de 
„ l’oâtoi  des  Etats  « : Et  que  les  nuages  que  le 
pouvoir  arbitraire  de  Louis  XI  avoir  nieves 

Lte  Loi  fondamentale,  furent  entièrement  diffi- 
S par  la  confirmation  folemnelle  qui  en  fm  faite 

Lns^les  Etats  tenus  à Tours,  fous  Charles  VIH  . 

'"eSt’interruption  de  ces  Affemblées  potec- 
rriœs  de  la  liberté  des  Citoyens,  na  pudeioger 
aux  droits  imprefcriptibles  de  la  Nation,  ni  fonder 


contre  la  nature  même  des  chofes , en  faveur  de  la 

puifTance  publique,  fanéantiflement  des  droits  con- 
fiés à fa  protection. 

Que  les  habitans  du  Rouflfillon  les  réclament 
avec  d’autant  plus  de  confiance  , qu  ils  font  garan- 
tis par  leur  légiflation  particulière  , folemnellement 
confirmée  par  le  Traité  de  Péroné  , parle  feiment 
de  Louis  XIII  , & par  le  Traité  des  Pyrénées  , 
qui  les  a irrévocablement  fournis  a la  France  . Que 
le  Code  de  cette  légiflation  prouve  que  jufqu’au 
moment  de  fa  réunion  y cette  Province  n avoit 
réconnu  pour  Loix  , que  celles  qui  avoient  été 
faites  avec  l’approbation  & le  confentement  de  la 
Nation , qui  partageoit  avec  Te  Souverain  la  puif- 
fance  légifiative  : Que  particulièrement  aucune 
impofition  ne  pouvoir  etre  établie  que  de  la  vo- 
lonté des  Etats  de  la  Principauté  de  Catalogne  & 
des  Comtés  de  Rouffillon  & Cerdagne , qui  l’of- 
froient  comme  un  don  gratuit  : Que  ce  don  n é- 
toit  offert  par  les  Etats  , qu’avec  la  déclaia- 
tion  formelle  , « qu’ils  n’y  étoient  tenus  ni  obligés 
,9  en  aucune  manière  , parce  que  les  habitans  de  la 
3?  Principauté  Sc  Comté  étoient  un  Peuple  franc  9 
33  libre  de  toute  exaélion  & impofition  forcée; 

» les  Etats  proteftoient  expreffément  que  ce  don 
oi  ne  pourroit  tirer  à conféquence  pour  les  obliger, 
3>  en  général  ni  en  particulier  , à donner  plus  à 
33  l’avenir  que  ce  qu’ils  auroient  librement  & vo- 
33  lontairement  offert  » : Que  tous  les  proces-ver- 
baux des  Etats  préfentent  les  mêmes  proreftations 
renouvellées  , & l’acceptation  de  ces  dons  gracieux 
faite  par  les  Souverains  aux  condition^  qui  y étoient 

exprimées.  ^ . 

Que  jamais  les  Magiftrats  n’ont  été  plus  étroite- 
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ment  obligés  de  mettre  fous  les  yeux  du  Seîgneuf 
Roi  les  principes  de  la  conftitution  de  l’Etat,  Ôç 
d’être  les  organes  de  la  douleur  des  Peuples  , que 
dans  ce  temps  malheureux,  où  les  Impôts^plus  ac^ 
cablans  après  cinq  années  de  paix,  qu’ils  ne  de-? 
vroient  l’éire  en  temps  de  guerre  , réduifent  le  pro- 
priétaire à la  condition  d’un  miférabîe  Colon , & 
ne  lui  dailTenc  que  le  dégoût  & le  défefpoir. 

Que  leur  progreÛion  depuis  plulieurs  années  efl: 
fi  effrayante  , qu’elle  jette  la  confternation  dans 
tous  les  Ordres  de  l’Etat  i Que  les  contributions 
portées  à près  de  fix  cent  millions , excédant  déjà 
les  deux  tiers  du  produit  réel  du  fol  de  la  France  , 
arrachent  des  mains  du  Cultivateur  les  fonds  indif^ 
penfables  pour  obtenir  les  bienfaits  de  la  nature, 
privent  le  Journalier  , dont  la  mifere  enchaîne  les 
bras,  du  plus  étroit  néceffaire^,  & laiffa^nt  ainfi  les 
Provinces  fans  mouvement  & fans  vie  , tariffent 
îa  fource  réelle  des  richeffes  de  l’Etat  ^ pour  les 
engloutir  dans  Iç  gouffre  qui  les  confume , &f  les 
tendent  l’aîiraerit  du  farte  Ôc  de  l’avidité  ; Que  dans 
cette  fituation  accablante,  un  furcroît  d’impôts  ache- 
veroit  d’enlever  Peuple  fa  fubfiftanee  , & con- 
fommeroit  l’impofilbilité  déjà  éprouvée  dans  plu- 
fieurs  Provinces  ^ de  lever  (es  fubfides  multipliés 
fous  tant  de  formes. 

Que  ceux  dont  rétabliffement  a été  préfenté  à la 
Nation  , dans  le  moment  où  elle  commençoit  à 
jouir  de  la  ceffation  du  troifième  Vingtième  , font 
par  leur  nature  les  plus  défaftreux  dont  elle  ait 
jamais  eu  à gémir  : Que  la  Subvention  territoriale , 
indéfinie  dans  fà  durée,  eft  un  vrai  démembrement 
de  la  propriété  , déjà  fi  grevée  par  les  redevances 
gccléfiaftiqu^  & Seigneuriales  ^ par  (es  Droits  de 


Contrôle , de  Centième  Denier  , & par  cent  autres 
qui  la  mine'nt  infenfibîement  ; Que  l’immenfe  éten- 
due de  l’Impôt  du  timbre  , eft  inconciliable  avec 
la  liberté  qui  vivifie  le  Commerce , avec  la  tran- 
quillité des  Citoyens  ^ dont  elle  expofe  la  bonne 
foi,  & avec  la  fureté  publique,  menacée  à chaque 
pas  de  toutes  les  rigueurs  du  fyftéme  arbitraire  des 
Agens  du  Fifc. 

Que  fi  les  befoins  prefïàns , qui  dans  les  occa- 
fions  critiques  ont  déterminé  des  fubfides  que  les 
promefies  les  plus  fofemnelles  ont  dû  faire  regar- 
der comme  pafiagers,  ont  été  jufqu’ici  les  fonde- 
mens  de  la  fanélion  publique  , & les  garans  de 
fobéifiance,  la  réclamation  générale  contre  des 
Impôts  qui  attaquent , au  milieu  de  la  paix,  la  pro- 
priété des  Citoyens,  ne  peut  pas  permettre  aux 
Cours  de  trahir  le  devoir  facré  qui  les  lie  à la 
confervation  des  Loix  fondamentales  ; qu’environ- 
nées des  cris  de  la  Nation  , elles  ne  peuvent  pas 
garantir  au  Souverain  fon  acquieicement  à des 
Loix  qui  blelTent  fi  efièntiellement  le  plus  ancien 
& le  plus  précieux  de  fes  droits. 

Que  privées  par  le  défaut  de  communication  des 
Etats  de  recette  & de  dépenfe , des  moyens  de  juger 
de  la  néceffité  , qui  doit  être  la  mefure  des  Impôts , 
elles  ne  fauroient  î’attefter  à la  Nation,  ni  calmer 
fes  inquiétudes  fur  un  déficit  énorme , qu’elle  re- 
garde comme  le  malheureux  fruit  d’une  dépréda- 
tion dont  l’hiftoire  de  la  Monarchie  n’offre  point 
d’exemple. 

Que  Topinion  publique  doit  être  d’autant  plus 
impérieufe  pour  les  Magiftrats  , que  la  ccmbinai- 
fon  du  Compte  rendu  au  Seigneur  Roi  par  le  Di- 
reéleur  général  defesFinances’j  au  mois  de  Janvier 


( ^ . ». 

1781 , avec  les  bonifications  fucceflîvement  ®P®* 
rées  par  les  augmentations  de  recette  Sc^par  1 ex- 

«ion  de.  Charge.  ; d»ÿi" 


immenles , ajouté  à l'exiitence  u ^u  Defieu 
tivetnenr  porté  à cent  ^quarante  f • P'f  j",  * 
à la  NatiL  effrayée  le  fpedacle  déchirant  d un 
vuide  de  plus  de  trois  milliards , dans  moins  de 

r<^".“.ÏÏ“nt Srf.  déplorable,  1.  ç.»yO- 

que  terme  des  dangers  dont  la 
nacée  : Que  ce  n’eft  que  dans  cette 
Nationale  qu’on  peut,  par  un  plan  fixe  & m 
pendant  des  fyftêraes  arbitraires  . bonifier  mfenfi- 
blement  & fans  convullion  1 état  des  affaires  • 
corriger  les  vices  d’admimftration  , & ramenei  la 
p^fuérlté  par  la  fixation  invariable  de  la  quotité 
& de  l’emploi  des  contributions  : Que  ^"P’® 
Français  peignant  avec  énergie  le  tableau  touchant 
de  la  mifere  publique,  l’excès  énorme  des  Impôts 
aggravé  pat  la  forme  de  leur  perception  & par 

l’impunité  des  vexations  , ne  peut  manquer  d e- 

mouvoir  le  cœur  paternel  du  Seigneur  oi  j 
hâter  les  effets  de  cette  économie  falutaire  . qui 
mefurant  les  dépenfes  néceffaires  aux 
poffibles.  & pourfuivant  les  abus  dans  ®. 

parties  de  l’Adminiftration  , peut 
la  ftabillté  .&  devenir  la  fource  féconde  des  richehes 

‘‘^Q^lâ  Loi , confervatrice  de  la  propriété  > qui 
cxÿe  le  concours  de  la  Nation  pour  ^ f Mbliffement 
de  l’impôt , ne  porte  aucune  atteinte  a la  puiffancs 


lëgîflative  quî  réfide  en  la  perfonne  du  Seigneur 
Koi  : que  ce  droit  facré  qu’il  eft  chargé  de  proté- 
ger , dérivant  de  la  Loi  politique  & de  la  conftitu- 
tion  de  l’Etat , Tes  fondemens  doivent  être  inébran- 
îables  comme  ceux  du  Trône  , & ne  peuvent  être 
fournis  à la  légiflation  civile  : Que  'lorfque,  par  un 
confentement  libre , la  Nation  a diftrait  une  partie 
de  fa  propriété  pour  l’appliquer  aux  urgentes  nécef- 
fités  de  l’Etat,  la  Puiflance  légiflative,  exerçant 
fon  autorité,  convertit  un  don  gratuit  en  impôt, 

& établit,  par  une  Loi  émanée  du  Trône,  l’obli-  ^ 
gation  & le  pouvoir  de  contraindre. 

Que  le  maintien  de  cette  Loi  fondamentale  eft 
feul  capable  d’arrêter  les  profufions  qui  livrent  à 
la  cupidité  la  fubfiftance  arrachée  au  Peuple  ; d’é- 
carter ces  demandes  importunes , qui , fur  le  plus 
léger  prétexte, enlevent  des  fommes  qui  pourroient  ' 
fuffire  pour  le  foulagement  d’une  Province  ; de  faire 
naître  l’intérêt  général  5 de  produire  la  réunion  des 
volontés , qui  fait  la  force  des  Empires  ; qu’il  ne  peut 
alarmer  que  ces  hommes  avides  qui  cherchent  à 
partager  les  dépouilles  du  Peuple  : que  le  Monar- 
que des  Français  trouvera  toujours  dans  les  princi- 
pes de  l’honneur , dans  l’ame  fenfible  de  fes  fidèles 
fujets  qu’il  appellera  aux  pieds  du  Trône , toutes  les 
reffources  néceflaires  pour  le  maintien  de  fa  gloire 
& pour  la  défen'fe  de  l’Etat  ; qu’il  ne  fera  jamais 
plus  grand,  plus  redoutable , que  lorfque  environné 
de. fon  Peuple,  il  préfentera  toutes  les  volontés 
réunies,  & que  des  faciifices  généreux  le  mettront 
à même  de  déployer  toutes  les  forces  de  fon  Em- 
pire. 

Que  le  principal  reffort  du  Gouvernement  ne^ 
fauroit  fe relever,  fi,  au-lieu  de  rétablir  ü courte 


là  moiïîî^ic  de  Phohneur  dans  toutes  les  parties  uU 
corps  politique , l’autorité  fouftrait  à la  vengeance 
des  Loix  ceux  que  l’improbation  univerfelle ali- 
tement flétris  : Que  la  Nation  écrafée  pat  les  difli- 
pations  immenfes  qui  rendront  l’admimftration  du 
fleur  de  Galonné  malheureufement  célèbre  dMS  nos 
Annales , aceufe  cet  Adminiftrateur  qui  s’eft  déjà 
jugé  par  fa  fuite  i Qu’il  eft  de  la  juftieé  du  Seigneur 
Roi  dé  faire  approfondir  fa  conduite  dans  les  véri- 
tables Tribunaux  de  la  Loi,  dont  le  cri  de  la  France 
réclamei’autorité  : Que  l’exemple  de  la  plus  grande 
févérité  doit  être  un  frein  falutaire  pour  ceux  que 
l’impunité  enhardiroit  à abufer  de  la  confiance  du 
Seigneur  Roi , & à tromper  celle  qüe  fes  vertus 
& fon  amour  de  l’ordre  & de  l’économie  infpi- 
lent  à la  Nation. 


A ARRÊTÉ  de  fupplier  ledit  Seigneur  Roi  de 
rapneller  fon  Parlement  de  Paris  au  lieu  de  les 
Séances  ordinaires  5 d’ordonner  que  les  pourfuites 
commencées  fur  la  dénonciation  faite  contre  ledit 
de  Ca'ionnn , y farojt  continuées  dans  les  formes 
légales  ; & d’alfembler  les  Etats  généraux  de  fon 
Royaume , pour  avifer  aux  moyens  de  rétablir  1 or- 
dre dans  toutes  les  parties  de  l’Admiaifltation. 


F^it  à Perpignan , au  Confeili  ledit  jour  trois 
Septembre  mil  fep t eint  quatre-vingt-Jépt. 


